
lqqligg. ta lqqlation 4çs papeteries de Malaucène (groupe Schweitzer Mauduit) a été prononcée
hier au tribunal de cornmerce. Juge et mandataire sont diligentés pôur éiàminèr les comptes.

Un Noël sans cadeaux
pour les papetiers

C'est un cas peu commun
dans lâ juridiction û'ançaise

que devait étudier hier le tribunal
de commerce. I€ groupe Schweit-
zer Mauduit a décidé de methe en
cessation de paiement sa branche
Malaucène Papeterie. La liquida-
tion Judiciaù€ a d'ailleurs été pro-
noncée, mais un mandataire ainsi
qu'un juge ont été diligentés pour
fouiùer alans les comptes ales pape-
teries pour vérifier la réalité des
chiffres et des comptes, Il faudra
donc laisser ce temps à la justice
pow opérer, trlais les l7 salaries es-
pèr€nt bien qu'ure expertise sera
ensuite demandée pour étudier les
comptes du groupe cette fois, qui
eux, sont bien loin d'êEe à sec
( nfui que narls srrtviotLs à ndte
Ic groupe enfaæ tb % oblbatiotts ,,

explique maitre Anne-France
Breuillot, qui défend les salariés
dans ce dossier Elle a étudié le6 pré
cédents dans le cadre des liquida-
tions de Molex et de Metaleurop,
( mais pour euta la conligurotion
ét&it difercnle, 16 gmuw nhuaient
qu'une enûvpriy en Frvtæ, ,b ont
dôcidê de lâctwr bur Pl&n de fuuae
garde de I'Emploi (PSE) la,issant à
la @llætivilé, d I'Etat et au.x AOS de
NW bs spides de taut æmpta IÀ,
æ n'est Ws parciL *huei6er Mou-
duit ont d'autres entreprises en
France, ù St Giron, à Quimperlé.
Dans les négociations que nous

aw'rt eucs dolrs b @dtc tlu PS', le
gmuw s'€st prté gdrvnt de obli-
gstians, c'est tout æ14 que nous n4-
,,.ns 4 awnt dewnt le juge ),,

[c rlda iurldhue
n y a donc un vide juridique dans '
cette histoire qui pourrait entral-
ner un cas de juriqrrudence. ( Si Ja-
mais on autorise le groupe à se
comporter ainsi, c'est la porte ou"
lerte à tous les abus. C'€st pour cela
que I'on demande une expertise
puisque soit disant le goupe est en
danSpr à cause d€s papeteries
&. L'expertise pourrait démontrer
le conhair€ et obliger le group à
payer ce qu'i] aloit D dira Thierry
Georgps de l,a CG'I qui e)çlique que
Xavier Berbanû le minishe du t"a-
vail, a écrit au groupe pour leur
rappeler leurs engagements. La
qu6tion rcste politique : comment
Deuton accepter qu'un goupe qû
fait de6 profrts puisse fatæ un pied
de nez à lDtat tançais, fermer une
enteprise et mettr€ plus ale 300 fa-
milles dans une misère certaine.
sans aller au bout de ses engage-
ments sociaux et morâux.

la Vlllê aussl demandc
dcs conlte3
Mais les salariés et leur avocat
n'étaient pas les seuls à deman-
der des comptes au groupe SCM.
Il y avait aussi l'avocat de la

êr paDctbl3, avocats et amb sol|t y!nu3 sortonl] b3 afidênt
3âladéB dans le tdbunal de coanmorcê.

Ville de Malaucène et sa premiè-
re adjointe I,MP Bénédicte Mar-
tin. ( La Ville de Malaucène
compte 2700 habitants. On peut
comprendre qu'un groupe ait des
difficuttés, mais qu'it profite de
lo crise pour s'qss€oir sur ses
obligotions, ce n'est pas possible.
SWM ueut planter 537 000 euros
pour le plan de revitalisalion et
il manque 200 000 euro pour la
dêpollution.. Et pour les 17 sdla-
riés protégés, il manque 1,2 mil-
lions ou titre des soldes de tout
compte , s'ênerve l'élue qui ex-

plique également le manque à
gagner pour Ia ville de Malaucè-
ne, en terme de perte de la taxe
foncièr€. Elle souhaite avoir des
certitudes quant aux obligations
ale dépollution d'un site classé
patrimoine historique.
Il n'y a plus que le juge pour
étudier cette affaire. Et pendant
ce temps les l7 salariés ne comp-
tent pas se faire oublier.
Et pour cause si leur sort est
suspendu, ils ont reçu, le 5 dé-
cembre dernier, un bulletin de
paie adossé d'une lettre de la di-

rection des reasources
humaine : ( sur ce bulletin it y a
une somme. mois cette somme
n'est jamais arrivée sur nos
comptes, Ia DRH stipule bien
qu'elle nonque d'acttf pour nous
payer D.

Sur cet aspect, les salariés ont
engagé une procédure auprès du
tribunal des Prud'hommes qui
statuera le 27 décembre pro-
chain. Sur les l7 personnes
concernées, l0 d'entre elles,
pourront faire valoir leurs
droits à Pôle emploi alans les
jours à venir, mais il reste 7 sa-
lariés, qui eux ne toucheront
plus rien jusqu'au ler mars. La
direction leur doit les soldes de
tout compte.
S'il s'avérait que la branche pa-
peterie Malaucène se retrouve
réellement en situation de ces-
sation de paiement, les consé-
quences de cette alécision se-
raient catastrophiques, d'une
part d'un point de vue sociale :

le PSE ne serait plus financé,
laissant les 17 sâlariés sans rien.
Et d'un point de vue environne-
mental : les crédits concernant
la dépollution sont à ce jour
manquants.
Noël ne serâ pas lumineux pour
tout le monde.

S rlr naurtÊtEs


